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Arrêté portant mise en demeure Le centre

hospitalier spécialisé départemental de

Castelluccio représenté par Monsieur Jacques

BILLARD président du conseil d'administration

de régulariser la situation administrative de son

système de traitement

des eaux usées et de faire cesser toute pollution

du milieu naturel engendrée par les rejets du dit

système
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KM Direction départementale
PRÉFET des territoires et de la mer

PF. CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD ^
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° en date du

- 5 JUIL. 2021

Portant mise en demeure

Le centre hospitalier spécialisé départemental de Castelluccio représenté par Monsieur Jacques BILLARD
président du conseil d'administration de régulariser la situation administrative de son système de traitement
des eaux usées et de faire cesser toute pollution du milieu naturel engendrée par les rejets du dit système.

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud

Chevalier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu la directive européenne n®2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur l'eau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu la directive 91/271/CEE du Conseil, du 21 mai 1991, relative au traitement des eaux urbaines résiduaires;

Vu le Code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/J de DB05 ;

Vu le décret n®2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements

Vu le décret du président de la République du 29 juillet2020 portant nomination de M. Pascal LELARGE
en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu ledécret du Président de la République du ISjanvier 2021, nommant monsieur Pierre Larrey secrétaire
général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'instruction ministérielle du 18 décembre 2020 relative à la collecte et au traitement des eaux
urbaines résiduaires ;

Vu les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

Vu le rapport de manquement administratif n® CTRL-2A-2021-00017-RMA en date du 20 janvier 2021, par
lequel la direction départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud informe le centre
hospitalier spécialisé de Castelluccio représenté par Monsieur Jacques BILLARD, président de son
conseil d'administration, de son manquement aux obligations réglementaires ainsi que des délais qui
lui sont impartis pour faire part de ses observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

Vu la prescription des délais susnomméset lesobservations portées dans le courrier en réponse du maître
d'ouvrage ;
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Considérant que le centre hospitalier n'a pas donné suite à la demande de compléments qui lui a été
transmise par le service Instructeur dans le cadre du dossier de régularisation de son
système de traitement des eaux usées en date du 14 décembre 2009 ;

Considérant que l'absence de transmission des compléments demandés est à l'origine de la clôture du
dossier de régularisation par la prescription des délais d'Instruction et qu'il ne peut se
prévaloir du principe d'antériorité par le dépôt en 2006 d'un dossier loi sur l'eau relatif à la
régularisation de son système d'assainissement ;

Considérant le fait que l'absence de régularisation du système de traitement des eaux usées du centre
hospitalier constitue une non-conformité au titre de l'article L.214-1 du code de
l'environnement cité cl-après :

• sont soumis aux dispositions des articles L. 214-2 à L. 214-6 les Installations, les ouvrages,
travaux et activités réalisés à des fins non domestiques par toute personne physique ou
morale, publique ou privée, et entraînant ..... des déversements, écoulements, rejets ou
dépôts directs ou Indirects, chroniques ou épisodiques, même non polluants;

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

que le centre hospitalier de Casteluccl9 n'a pas respecté les prescriptions réglementaires
de l'arrêté du 21 juillet 2015 susvisé mentionnées cl-après:

l'état de vétusté des ouvrages et des équipements présents sur la station constitue un
défaut d'entretien et d'exploitation au titre de l'article 11 du chapitre II qui prescrit que
"les systèmes de collecte et les stations de traitement des eaux usées sont exploités et
entretenus de manière a minimiser la quantité totale de matières polluantes déversées au
milieu récepteur, dans toutes les conditions de fonctionnement" ;

les résultats non-conformes des analyses de contrôle de la qualité des eaux réceptrices
réalisées en aval du point de rejet de la station d'épuration de Castelucclu constituent un
manquement au titre de l'article 4 du chapitre I qui prescrit que "les règles .....
d'exploitation et d'entretien des systèmes d'assainissement tiennent compte des effets
cumulés des ouvrages constituant ces systèmes sur le milieu récepteur, de manière à limiter
les risques de contamination ou de pollution des eaux" ;

Le fait qu'aucun bilan 24 heures soit réalisé constitue un manquement à l'article 17 du
chapitre IV qui prescrit que "la liste des fréquences minimales des mesures en vue de
s'assurerdu bon fonctionnement des ouvrages de traitement figure a l'annexe2 et prévolt
deux mesures annuelles pour les stations de capacité nominale supérieure à 60 kg/j de
DB05 et Inférieure à 120 kg/J de DB05" ;

que la pollution du milieu naturel engendrée par les rejets de la station d'épuration de
Casteluccidsont de natureà créer des risques à lasalubrité et à lasécurité publique ;

que les effluents d'origine hospitalière rejetés dans la station d'épuration de Castelluccio
et par conséquent dans le milieu naturelont des spécificités non définiesà ce jour ;

que la simple Intention de réaliser les mesures correctives adéquates portées à la
connaissance de l'administration ne peut-être considérée comme un élément probant de
la bonne mise en oeuvre des dites mesures ;

que face à ces manquements. Il convient de faire application des dispositions des articles
L.171-7 et L. 171-8 du code de l'environnement en mettant en demeure LE CENTRE
HOSPITALIER SPECIALISE DEPARTEMENTAL DE CASTELLUCCIO de régulariser sa situation
administrative et de respecter les prescriptions de l'arrêté du 21 juillet 2015 susvisé, afin
d'assurer la protection des Intérêts protégés par la directive européenne cadre sur l'eau et
par la directive 91/271/CEE du Conseil, du 21 mal 1991, relative au traitement des eaux
urbaines résiduaireset l'article L.211-1 pour la loisur l'eau du code de l'environnement ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général
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Article 8 - notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié AU CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE DEPARTEMENTAL DE CASTELLUCCIO et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la CORSE-DU-SUD. Le présent arrêté est publié sur
le site Internet des services de l'Etat dans le département pendant une durée minimale de deux mois. Le
présent arrêté sera affiché en mairie d'Ajaccio pendant un délai minimum d'un mois. Le certificat d'affichage,
dressé par Monsieur le maire d'Ajaccio sera adressé à la Direction Départementale des Territoires et de la mer
de Corse-du-Sud.

Article 9 - délais et voles de recours

Conformément à l'article L.171-11 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à la
Juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia) dans les conditions de l'article R.514-3-1 du même
code par l'intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, et par les tiers,
personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans un délai de quatre
mois à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision.Le tribunal administratif peut être saisi
par l'application « Télérecours citoyens » accessible par te site www.telerecours.fr.

Article 10 - exécution

Le secrétaire général de la préfecture de Corse-du-Sud, le directeur départemental des territoires et de la mer
de Corse-du-Sud, le maire d'Ajaccio et le président du conseil d'administration du Centre Hospitalier de
Castellucciu sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-Sud.

Le préfet

Pour fe Préfet«frj3ar délégation,
Le s^étaûfe généjdl
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ARRETE

Article 1 - mise en demeure

LE CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE DEPARTEMENTAL DE CASTELLUCCIO au titre de l'exercice de sa
compétence "eau et assainissement" pour sa station de traitement des eaux usées, dénommée "steu
Castelluccio" est mise en demeure à compter de la notification du présent arrêté de respecter les
prescriptions des articles 2 à 6 suivants :

Article 2 - mise en demeure

Réaliser le diagnotic complet de l'installation d'assainissement pour le 30 septembre 2021 :

mettre à jour le schéma du réseau de collecte attaché à la station ;
mettre à Jour le schéma de fonctionnement des installations ;
déterminer l'état des structures, des canalisations et des équipements de la station ;
déterminer les spécificités de son effluent hospitalier ;
déterminer la charge brute de pollution organique ;
déterminer la charge hydraulique de référence ;
déterminer l'impact des eaux claires parasites ;
déterminer la capacité épuratoire des installations actuelles au regard des charges mesurées ;

Article 3 - mise en demeure

Régulariser la situation administrative de son système de traitement des eaux usées conformément à l'article
R.216-121® du code de l'environnement par le dépôt d'un dossier loi sur l'eau auprès du guichet unique, et ce
avant le 15 novembre 2021.

Article 4 - mise en denneure

En sus des exigences réglementaires communes, une étude devra déterminer en premier lieu les spécificités
des effluents rejetés dans |a station puis mesurer la présence des produits significatifs rejetés dans le milieu
récepteur.

Article 5 - mise en demeure

Dans un délai d'un mois après réception du présent arrêté, transmettre au service en charge de la police de
l'eau la liste des travaux d'urgence que le centre compte réaliser sur les différentes filières de traitement afin
d'atteindre un niveau de traitementsatisfaisant. Un échéancier de travaux y sera joint.

Article 6 - mise en demeure

Dans un délaide trois mois après le dépôt du dossier loi sur l'eau,transmettre au service en charge de la police
de l'eau le projet choisi par le centre concernant son système d'assainissement:

• soit la remise à niveau de la station de traitement des eaux usés;
• soit l'abandon de la station de traitement des eaux usées par le raccordement de son réseau de

collecte à la station intercommunautaire. Ce choix devra être appuyé par la présentation des pièces
justifiant le bon accord des parties prenantes.

Article 7 - sanctions

Dans le cas où l'une des obligations prévues aux articles 1 et 2 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, LE CENTRE
HOSPITALIER SPECIALISE DEPARTEMENTAL DE CASTELLUCCIO s'expose à une ou plusieurs des mesures et
sanctions administratives mentionnées aux articles L.171-7 et L. 171-8 du code de l'environnement.
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